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La l*()lirv ile lirnh'e practalc à rtninm Ij(f0 
ÿfiialovzi* f'vnts e.rjntlsious rhoifuv anntU\ Cp 
^'hijfrp comparé à ci luifh' la fioimlation ‘lu rauton 
rorrcspoufl au I o et il u'est pas cuaniaut (juc 
les fiuaucicvs du Journal de (îenêve uc piiisscut 
$*cu cotueiiier. Ils rirnurut d'émettre uit emprunt 
^erhe à un tau.r beaucoup plus rémunérateur, car 
ïapnliH/ie du crime, (jui ne saurait me valoir 
hntre chose (iu*uue expulsion, vaut par contre uiic 
^mission au.r hauijuicrs tpiievois. Lebon Journal, 
if cette occasion, iia pas maiojué d'exalter à nou­
veau le roi Lierre, //évêneinenl (fui lui a valu 
^ffie couronne ne pouvait être vraiment jdus heu- 
h'ctix. J/, le consinller fédéral Zemp avait raisim.

Je dédie ces paijes à tous les camarades (nomus 
jf'/ inconttus ijui avant moi ont dù (fuitter tout ou 
partie du territoire de la Suisse hospitalière. Ils // 
apprend vont (jne la loi a été prestfue toujours

r'iolée à leur éf/ard. Un'ils s'en consolxnl, ils né- 
.laient pas inlér’essanls. Les ijaranties légales 
n'existent (jue pour les int'endiaires (jui. savent 
intéresser ht maijistrature im livrant des mineures 
à sa paillardise ou encore pour h's ('oncussion-



— 4
nai^'cs ojt prcrnricdieurs mahulrails dont Ir silence 
inicvessr au jdus haul jiaitil les fonciiannaires 
adroits.

Je (lennDide pardon à (On s les 1er hoirs des nom­
breuses eilaiions juridiques et parlementaires. 
Elles étaient nécessaires pour bien établir le peu 
de ras (jue nos maîtres font de la léc/alité. Et il ne 
mr reste de tout cela qu'un reqret. un reijrct bien 
anarchiste, c'est que nous ne saurions jamais 
violer la loi aussi sourent que les autorités char- 
qées de son application.

Genève, Mars 1907. L. II.



UNI-: (;rani)H rhforme!

I'

Le (^omilé i*enli;<I du l*arli (lëmocralicjue a 
réuni en bnxdiure les articles que \eJi)nr}i(ih/c 
linih'r a publié sur mon ex|)ulsion, les pi-enani 
sous son haut paliona^e. Il pi élend (jue ces 
articles ne constituent |)as « un ap|)el à la pas 
sion Doliticjue », mais un « exposé raisonné», 
complet et objectif de la (juestion Bertoni ». Je 
me propose d’examiner cel .l////W à l'opivian 
pulilHjnv^ (jui n’est en somme qu’un appel à la 
peur et une icuvre d’insij<ne lâcheté. Mais au 
paravant, je veux laisser de coté mon cas |)er- 
sonnel pour traiter la (jueslion à un point de 
\me général.

L’art. 41 de 1848 et l’art. 45 de 1874
J’avoue (jue pour me décider à étudier les 

actes parlementaires et les publications juridi- 
(jues, il me faut toujours vaincre unevive répu 
gnance. Je n’en ai nas moins reconnu qu’il y a 
une réelle utilité à de telles éludes, elles 
peuvent encore jilus que toute autre nous 
fournil* un enseignement anarchiste. Le néant 
du parlementarisme, le vide des soi-disant ré 
formes, l’hypocrisie des classes diidgeantes 
nous apparaissent toujours cJairement dans la 
besogne gtjuvernementale à tous ses degrés.
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Ah ! si l’ouvrier savait..... Mais, nialheureu-
seinenl, au cours île son exislence, il n‘a (jue le 
leinps d’aiiprendie les ditïérenls moyens par 
lecjuel il peut ôtie frappé, lui, ijui a toujours 
tort. Il n’est d’ailleurs pas censé if^norer la loi, 
et si un chef de f(Ouvernement, a[)i*ès un préa­
vis de plusieurs jours, peut prétexter son ij>;no- 
rance des textes, il n’en est pas de même pour 
le plus pauvre des manœuvres. Car nul n’est 
censé ij^norer la loi, sauf les magistratscharp^és 
de son application.

L’anciefine constitution fédérale de I8't8 con­
tenait un art. disant à son chitïre (> :

Le Suis.se établi dans un autre canton peut en 
être renvoyé :

a) par sentence du juj^c en matière pénale ; 
h) par ordre des autorités de police, s’il a 

perdu ses droits civils et a été léf»alemenl flétri ; 
si sa conduite est contraire aux micurs ; s’il tombe 
à la cbaigc du public, ou s’il a été souvent puni 
pour contravention aux lois ou réglements de 
police.

Observons en |)assant (jue d’apres cet article 
mon exjmlsion ne pourrait encore se justifier, 
car bien que « légalement llétri », je n’ai pas 
perdu nies droits civils.

La constitution fédérale actuelle dit à son 
ai t. 4.’) :

Exceptionnellement, rétablissement peut être 
rctusé ou retiré h ceux qui. par suite d’un iuge-



ment pénal, ne jouissent pas de leurs droits 
civi(|ucs.

L’étahlisscinent peut être retiré à ceux qui ont 
été. à réitérées loi'i, punis pour des délits graves, 
comme aussi à ceux qui tombent d’une manière 
j)ermancnte à la charge de la bieid’aisance pu- 
i)lique, et auxquels leur Commune, soit leurtbm- 
ton d’origine, refuse une assistance suflisante 
après avoir été invité ofliciellement à l’accorder.

C’est ce (ju’on appelle une iirainlc réformr. 
\'(m> auriez de la peine, il est vrai, à démêler 
en fiuoi elle consiste. Il y a bien une légère 
dilléi-ence entre l’ancieti et le nouvel article, 
mais la pratique aussi co^istantc fjue lihcralf de 
nosauloriléss’est cbargéede la faii*e disparaître.

l/enfantement du nouvel article n’en fut pas 
moins long et laborieux et nous allofis en don­
ner un court bislorl(|ue instructif à plus d’un 
litre.

Le projet de révision de 1870-72
Dans le message du Conseil fédéral à l’As­

semblée fédérale loucbanl la révision de la 
Constitution (17 juin 1870), au titre V : « Libre 
étal)lissement et |)Ositlon légale des Suisses 
établis », nous lisons ce qui suit :

...le Conseil fédéral croit devoir aussi réduire 
ii deux les niolifs de renvoi, savoir une sentence 
du juge en nuilière pénale len partant de la suppo­
sition (ju’on ne jirononcera l’expulsion qu’après 
avoir examiné toutes les circonstances et lors-
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(ju’ello. sera réellement nécessaire), el le cas où 
une personne tombe à la charife du public, ce (|ui 
est la cütîséquence du système suisse de l’entre- 
lien des j)auvres par la commune d’orijjine. On 
supprimerait par conséquent l’expulsion par 
mesure de police, si le Suisse établi a perdu ses 
droits civils et a été légalement llétri (les Taillis, 
par exemple, se trouvent dans ce cas), si sa con­
duite est contraire aux mœurs ou s’il a été sou­
vent puni pour contravention aux lois ou règle­
ments de police...... ces mesures de police gé­
néralement basées sur des appréciations 
qui lui sont toutes personnelles, ont déjà 
fourni matière à bien des plaintes, et il ne 
paraît pas juste de faire dépendre de l’ar­
bitraire d’une autorité de police locale 
l’exercice d’un droit constitutionnel. (Feuille 
féd., 22»' année, vol. Il, p. 790.)

C’est nous (jui soulignons. Le Conseil fédéral 
proposait donc la rédaction suivante:

Le simple résumé des débatsauxquels donna 
lieu cet article exigerait toute une brochure à 
lui seul. Loinons nous à constater (ju’aucun 
des orateurs’ n’a envisagé le cas d’expulsion

Wi
n-

Le Suisse établi dans un autre canton peut en 
être renvoyé par sentence du juge ou s'il tombe 
ù la charge du public.

* Kn reuillctnnl à nouveau le HnUeliii du Con.sell des 
Etais (IK72), j’ai toutefois trouvé (j). 241) (jue le conseiller 
fedé al Knüsel av.ait fait « (|uel(|ues observations sur les qrènes 
« (|ui ont éclaté ces denders temps. A celle occasion, um; 
« foule d’ouvriers étrangers el plus ou moins recomtnanda- 
« blés ont enlevé violemment aux ouvriers étal)lis les moyens



pour les (( (lélils graves » aux(|iiels je dois mes 
condamnalions. Parmi les discours les plus re- 
mar(|ual)les, nous citerons d’a|)rès le./m//*/u// 
/irucrc lui-uu^me (n‘^du î2o novembre 1871), ce- 
lui de M. Schenk, conseiller fédéral ;

Il est évident que les cas d’expulsion de­
viennent plus nombreux, au fur et à me­
sure que les Suisses prennent davantage 
l’habitude de s’établir en dehors de leur 
canton d’origine. Or, cette manière de faire 
est contraire à l’humanité, elle est anti­
sociale et illogique puisqu’elle aggrave la 
pauvreté des pauvres, le malheur des mal­
heureux, auxquels elle enlève leurs der­
nières ressources. Elle est anti-économique 
puisqu’elle éloigne le travailleur du lieu^ 
où, par son travail, il contribue à déve 
lopper la richesse sociale, et injuste, puis­
qu’elle force d’accorder l’assistance là où 
l’individu n’a rendu aucun service. Enfin, 
elle est antinationale, puisque l’individu 
expulsé se demande à bon droit ce que 
vaut la qualité de citoyen suisse. C’est 
donc une pratique qui doit être condamnée 
et c’est un des points qudl importe le plus 
de ne pas omettre dans la révision actuelle, 
pour ne pas fournir l’occasion de dire que 
les réformateurs veulent tout réformer,

« (le Irîivniller. L’orateur croit qu’il scniit nuisible d’cinpi'*- 
<1 clior dans de tell(^s circonstances l’exHUlsion d’ouvriers 
t (‘tranners » (^e n’est donc pas d'aujourd’hui que les grèves 
sont le cauchemar de nos gouvernants. Mais, hélas ! malgré 
toutes les e.xpulsions, elles ne paraissent pas vouloir dimi­
nuer.
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tout améliorer, sauf la condition des pau­
vres. Surtout en ce moment où l’on entend 
de toutes parts proclamer les principes 
d’un dangereux socialisme, il importe de 
ne pas laisser prise à des plaintes fondées. 
Il faut donc améliorer la situation.

Nous n’ajouterons aucun counnenlaire à ces 
paroles. Il esl étrange de rencontrer chez un 
politicien une telle clairvoyance, allice à un 
véritable sentiment de justice. Hélas! il n’en 
demeuie j)as moins vrai (ju’en révisant la 
constitution de 18't8 on a tout réformé (*t 
amélioré « sauf la condition des pauvres ».

M. Schenk j)ioposail donc la rédactitiU sui­
vante :

Le Suisse établi ne peut être renvoyé de son 
domicile cjuc si, par son indigence, il tombe à la 
charge (ie la bienfaisance publique et (jue son 
séjour dans le lieu de son domicile n’ait pas en­
core duré cin(| ans.

Dans la même séance du 2,1) novembre 1871, 
M.Si’berb (Tbur'govie)-- est-ce le prédécesseui* 
de M. Kronauer? faisait celte proj)osition :

Tout citoyen a le droit de s’établir dans toute 
l’étendue de la Confédération. Le canton dans 
lequel il établit son domicile ne peut exiger de 
lui un cautionnement, ni lui imposer aucune au­
tre charge particulière, et il ne peut l’expulser.

M. .lolissaini (Herne) voulait cette rédaction 
encore plus calégoricjue :

»r-,

fi■i
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Les cantons ne peuvent lefuser ou retirer le 

])ern]is de séjour ou de domicile à un citoyen 
suisse pour cause d’indij^cnce, do Faillite ou" de 
condamnation pénale.

La \()lalion du Conseil national sur l’art. U, 
devenu 'li, eut lieu le 28 novemhie 1871. .M. 
Piclet-de la-Hive écrivait la veille au./<u//*/jY//de 

y avait un « délugeii’amendements », 
et, en elï»‘l, il falhit procéder à Irenle-sept vo­
tations distinctes, après lescjuelles la partie de 
l’art. (|ui nous occupe fut ainsi rédij^ée :

l^xceptionnellement, rétablissement peut être 
refusé ou retiré :

1" A ceux qui, ])ar suite d’un jugement pénal iie 
jouissent pas de leurs droits civiques...

Le ('.onseil des Liais n’acce|)ta pas cette ré­
daction du Conseil national et y substitua la 
suivante (amendement Hingiei ) :

exceptionnellement l’établissement peut être 
retiré :

l” A ceux qui, dans la suite, subiront une con­
damnation criminelle ou qui am ont fréquemment 
subi des condamnations de police.

Mais le (>)nseil national dans sa séance du 
22 février 1871 maintint sa piemière décision 
et le Conseil des Ltals y adhéra le 27 février 
suiva ni.

Ici il (îonvienl de lemarquer que la raison 
principale donnée pour les restrictions à l’éta­
blissement des Suisses était (jue « d’après les
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tiailés, nous serions ohlij^és de nous ineliie 
dans les mêmes oondilions vis-à vis tles élran- 
gers au pays, el f|ue, sous ce rapport, il pour­
rait se présenter des inconvénients incontesta­
bles ». (Discouis Kscher, de Zurich).

L’arbitraire policier
Lr .lonrndl de linih'e (n® du 7 mai 1872) se 

munira fort mécontent tle la décision des 
(lhambres fédérales el dans un article écrit à 
la veille de la volaliun populaire (12 mai 1872). 
il s’exprimait ainsi :

Quant au retrait de l’établissement i) peut 
être prononcé maintenant, non seulement 
par sentence du juge en matière pénale, 
mais encore par ordre des autorités de po- ^ 
lice pour les motifs, nous ne dirons pas les^^ 
plus futiles, mais certainement les plus va- 
gués et pouvant le plus prêter à l’arbitraire.

(]’esl surtout (*et arliiliaire policier fjue le 
JoNnial (le Heueve réclame aujourd’hui, allant 
jus(ju’à refiçreller (|ue le soussifçné ne puisse 
maintenant « êtr(î expulsé (jue |)ar le Conseil 
d’Elal », alors (ju’il était a auparavant sous la 
menace d'une expulsion, fjui pouvait étie |)ro 
noncée d’un jour* à l’autr’e par* le l)é|)ar*temenl 
rie police ».

N’en déplaise au juriste du ./mer/rr// de flenin'e 
si rexjmlsion pouvait (Mr*e auparavant, comme 
rnainlerranl, d’ailleurs, prononeêe d’un jour* à
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Taulre, elle ne |)eiit et ne j)()uvail ôire (\irrnirr 
(le inAine, tout au moins sans faire une enloi'se 
à la loi. En elTet, Bàle \’ille ayant fait en 1882 
une loi sur rélablissement contenani entre au­
tres un art. ‘i (jui disait ; (( S’il y a recours l’e.x 
jnilsion ne sera toulefois |)as ajoui'nêe sans une 
autorisation spéciale du président du (àmseil 
d’Etat ;), le Conseil fédéral déclara d’emhh'e 
(juc cet art. o était inadmissible, (((///(oz/Z//
(loil {/arandr nu.r persnunrs (jiii ont r/zv/z/i.s* l'élu- 
hlissfonoit la jotn!<sanr(’ (Ir retirait tant et tinssi 
lont/tetniis tfae les aiUorités snjiérieiires ranttniates 
et fétlérales^ aa.rqnelles il appartient de veiller à 
la protêt lion des tiroits t/arontis par la t'onslitn 
Lion fédérale et par les traités, n'ont pas statné, 
ensuite d'an reronrs^ sur le retrait tlu dit droit 
d'étahlisseinent. » (Eeuüle féd.. 1882, II, p. 718).

Je sais bien (jue la police n’a jamais tenu 
compte de celte décision, mais j’insiste sur le 
fait (jue toute expulsion d’un jour à l’autre se­
rait une illégalité. Il est vi-ai oue les aulorit(‘s 
de toute sorte n'en sont pas à une illégalité pr(.*s. 
mais le fait mérite vl'tMre souligné, d’autant plus 
que le (Conseil fédéral ayant décidé en 1807 de 
(léclai er immédiatement exécutoires ses arrêtés 
rejetant, un recours, avant l’expiration du délai 
de ()0 jours pour le recours a l’Asserîiblée fédé­
rale et avant la décision de celle ci, la commis­
sion de gestion du Conseil national protesta 
ainsi dans son rapport du 27 mai 1898 :
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Il y a, certes, des arretés d’expulsion dont 

rexéculion lie comporte pas de delai, maison ne 
saurait, avant oue la loi actuelle soit revisée, les 
traiter tous, • dans la ré{»le comme tels. ...On 
ne saurait, en exécutant, dans la rèj^lc, les arre­
tés d’expulsion avant l’expiration des délais de re­
cours, rendre illusoire l’exercice des droits (jue 
les traités assurent aux intéressés. .Si. comme 
l’expérience semhle le démontrer, les circonstan­
ces exij^ent impérieusement qu’il soit procédé 
comme l’indique le ('.onseil fédéral, il la ut confé­
rer en toutes formes cette autorité le droit 
qu’elle rcvendi(|uc et, pour cela, il faut reviser 
la loi actuelle.

.l’ajoute à la vérité que le (Conseil fédéral per­
sista dan.s sa manière devoir et (|ue les (Cham­
bres, sauf erreur, ne crurent plus nécessaire 
de protester.

La Révision de 1873-74
Hevenons à rhistoriijue de l’art, de la 

constitution fédérale.
Le 12 mai 1872, le peuple suisse rejeta par* 

2(>1,072 voix contre 2oü,1)00 le nouveau projet 
de constitution fédérale. Mais la même annee 
on portait devant le Conseil national une mo 
lion invitant le Conseil fédéral à |)résenter un 
rapport et des projiositions sur la repr ise de la 
re vision.

Le samedi 22 novembre 1870, le (Conseil na­
tional décidait à nouveau (ju’c exceptionnelle- 
« ment, rélablisseinent jieut être refusé ou l'e-



— If) —
(( tiré à ceux qui, par suite d’un juj»:einent pé- 
« luil, ne jouissent pas de leui‘s droits (‘ivi(|ues.)>

(loinme toujou/‘s. les personnes visées j)ar 
cette disposition étaient unicjuement les délin- 
(|uants de droit commun. C’est ainsi (]ue 
M. Stettlin dans la séance précédente (21 no­
vembre) disait :

Il faudrait fcManer la porte ù ceux (jui [)euvent 
être envisagés comme des voleurs et des filous 
de profession et (jui, sous le régime du libre 
établissement, exercent tous les métiers exceptés 
les métiers |)ermis.

Le samedi Id décembre, le Conseil des Ktats 
adoptait un amendement Koiddin. venant s’a­
jouter à ta décision ci-dessus du (Conseil natio 
nat et ainsi conçu :

L’établissement peut aussi être retiré à ceux 
(|ui ont été punis à réitérées fois |)ar les ti ibu- 
naux correctionnels... etc.

Le Jonnutl de (ienève (n» du 20 janvier 187'^). 
dans un article intitulé (h) en est la renlsion fé­
dérale, disait à ce propos :

D’après la rédaction donnée pai* le Conseil na­
tional à l’art. 41, la seule cause qui puisse mo­
tiver le retrait de rétablissement, c’est l’indigence 
exigeant des secours permanents de l’assistance 
|)ubli(jue, quand ces secouis sont refusés par le 
canton d’origine. Le Conseil des Htats a ajouté 
à celte cause celle de la condamnation après 
plusieurs récidives |)ar un jugement correc­
tionnel.
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('/est toujours nous (|ui soulignons, il est 

hors (le doute (|ue rintention du lé;^isla(eur 
n’élait pas d’auloriser rexpulsion après deux 
condainnalions et (jue ralinêa3 de Tari. V.) par 
les mois a ceux (jui ont elé à réitérées fois pu­
nis pour des délits graves » ne vise nullement 
les citoyens qui viennent d’èlre frappés une 
deuxième fois, (léserait, d’ailleurs, une im'or- 
rection de langue, inadmissible dans un texte 
constitutionnel. Tout régent d’école marquerait 
une faute à l’élève (jui écrirait « à réitérées 
fois », voulant indi(|uer a deux fois ».

Le (’.onseil fédéral d’abord, le Tribunal fétlé- 
ral ensuite n’en ont pas moins décidé que deux 
condaninations .'suffisent. Voici leur raisonne­
ment (de Salis, nroit ftûln'al suisse. II, n" (>21):

En disant, à son art. i5, (^uc rétablissement 
peut être retiré à celui qui a été, ù réitérées fois, 
puni pour des délits graves, la ('.onslitulion fédé­
rale vise, san.s contredit, en premier lieu la ré­
cidive de la part du condamné, récidive qui 
|)ermct de le considérer comme un individu 
dangereux ])()ur la sécurité et l’ordre public.

Oi*. dans le sens le plus étendu du terme, le­
quel fait ici règle, la récidive n’est autre chose 
cjue la perpétration d’un acte délictueux, alors 
que l’auteur de cet acte a déjà été condamné 
pour un crime ou délit antérieur. (Feuille féd., 
1882, III, .131 ; .\rr. T. F., 1S%, XXII. n- ô,)

C’est ainsi que souvent une loi réactionnaire 
tiouve des magistrats encore plus réacliiinnai- 
res pour l’appliquer.
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\a] Î\ janvier 187'» le Conseil national déci­

dait de inainlenir simplement sa premièi’e dé- 
(‘ision, en repoussant l’adjonction du Ca)nseil 
des Ctals <jui est ainsi formulée dans les l^torh 
rrrhan.r (1rs ilt'dibéralions des Chamhrrs fibldrolrs 
rrlativrnirnî à la rrrision dr lo ('onslitiilion fé 
dtd'oir (p. 2l)[) :

L’établissement |)eut aussi être retiré à ceux 
(jui ont été punis à plusieurs reprises par 
jugement correctionnel.

« A plusieurs reprises », ne veut certes pas 
dire deux fois. Le janvier 187't, bien (|ue la 
Commission du (à)nseil des Liais eiU décidé 
d'adhéi*er à la décision du Conseil national, 
M. Kdcblin j»er sista à maintenir son adjonction 
(|ui ne fut adoptée (jue par 21 voix contre 20. Il 
était toujours (|uestion de ceux (|ui ont été con­
damnés à usîeiii*îs (p. 301)).

Lnlin, dans sa séance .du mei'credi 28 janvier 
187't, le Conseil national, en op|;osition à la 
proposition de maintenir la |)récédente déci­
sion (M. \'onmatt) adhère avec une petite mo­
dification proposée pai* sa (Commission au Con­
seil des Ltats (73 voix contre 20). Les Pvorrs 
vrrhan.r, déjà cités, enregistrent ainsi cette dé­
cision (p. 278):

(7e troisième alinéa serait donc conçu comme 
suit :

Kn outre, l'établissement pourra être retiré à 
ceux qui auront été punis à diverses reprises 
pour délits graves, ainsi qu’à ceux... etc.
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Nous le repéluns: diverses reprises » n’a

jamais voulu «lire deux fois. Le même jour 
janvier le (’on^eil fies Liais acreplail la petite 
modiltralion du Ctruseil iialional, et nous lisons 
à la paf^e .‘172 des l^ror^’s vrrhdu.r :

Le ('.onseil des Liais adhère sans disnission 
au Conseil nalional pour Tari, il, alinéa 3. ainsi 
conçu :

I/élal)lissemenl peul être de plus relire à ceux 
(jui ont été à réitérées fois punis pour des <ié- 
lils graves...

C’esl la rédaclion délinilive, (jui, comme le 
consiale de Salis, lui-fiième, (levait être inter­
prétée d’une façon toujours plus reslriclive.

Dans la proclamation ()m^ le (Conseil fédéral 
avait été chargé par les (diamhres d’adresser 
au peuple pour l’engager à acce|)ler la nouvelle 
constitution, nous lisons encore :

Quant aux droits individuels, il importait sur­
tout de régler d’une manière plus conforme 
l’équité ceux des citoyens élablis. Celte classe 
de citoyens a droit à d'aulanl plus d’égards qu’il 
devient chaque jour plus impossible, grAce A la 
facilité croissante des relations, de par(|uer les 
hommes dans un espace restreint.

Ln léalité, comme .M. Schenk l’avail très bien 
prévu, après trois années de discussions, tout 
avait été réformé et amélioré « sauf la condi 
lion des pauvies ».

Le mianl des prétendus progi-ès parlemen­
taires est ici plus (ju’évidenl. Il est bon de faire
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remai*(juer aussi (ju’apiès avoir demamlé des 
résilie,lions, surloul vis à*vis des élraïu^^eis, 
elles furent a|)[)li(|uées ri^oureuseinenl aux 
Suisses, el (juanl aux élrangeis, iors(|u’ils 
réclamèrenl d’èlie traités sur le même pied, le 
Conseil fédéral leur répondit qu’il n’entendait 
nullement (|u’il en fdt ainsi. Ce sont les Suisses 
(jui devaient être considérés comme des riran- 
(jers, mais les étrangers ne pouvaient être* trai­
tés comme des Suisses. A (ienève, nous avons 
vu cette hypocrisie : on a c.liangé sur les Im- 
hleaux électoraux comme blessante la dénomi­
nation de Suisses (Tau 1res eu ni ou s en celle de 
coulédêrés^ mais vice versa, la loi sur l’établis­
sement (le 190.”) désigne ces clieis confédérés 
comme des éirautfers.

Je vais maintenant répondre aux attaques 
jiei’sonnelles de la brochure du Jnuniul de (ie- 
nère. Il esl vrai (jueje reconnais à ce bon Jour’ 
val le droit au mensonge. C’est })our lui une 
question de vie el on ne fient raisonnablement 
exiger le suicide de fjui (|ue ce soit. .Mais je 
ci'ois néanmoins nécessaire, celte fois, de 
souligner ses mensonges, ne fiU-ce que pour 
dénoncer l’odieuse tentative de réaction à la- 
(juelle mon cas sert de prétexte.
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I N GOIA KRM-Ml-N'r FORT

...M (fiolitli n fait (l«clurcr nu 
Srnnt (|u*ll •l’enltMulnil recourir n 
nurunt» incMirc dVxcrption. Ou 
juKt’rn luninlcnnnt uti il a ou (ort<111 11 a 01
cl <|uc son souci (lo 11 lt»fznlil<* 
<'*tail «l<ï la faiblesse

(Journal dr (lencvf, 1 mars 1905).

Quelles lieureuses ré|)ul)lii|ues (jue les nùlres 
où les iniiüslres ne sauraient jciinais avoir tort, 
car il serait vraiment par trop injuste de leur 
reprocher le souci de la lê}ialité. Ils ignorent 
al)>olument une pareille faiblesse et (ienève en 
particulier (leut se vanter d’avoir un f^ouverne- 
ment fort. Nous allons le constater.

L’arrêté d’expulsion
Le lundi 7 janvier dernier un agent de la sû­

reté venait me trouver à la jirison de Saint-An­
toine. Après m’avoir demandé trois fois de 
suite si j’étais bien Bertoni, il me jiosa cette 
question, vraiment extraordinaire, étant donné 
l’endroit :

— Avez-vous votre jiermis de séjour?
— Mon permis de séjour... je l’ai fait renou­

veler aux premiers jours de décembre...
— Voulez vous.me le remettre?...
— Mais je ne l’ai [las ici...
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— Coniinenl, vous iTavez j)as voire permis 

(le séjour ?...
— Mais non, je ne l’ai |)as pris avec moi...
El comme noire policiei* ne paraissait pas

croire à celle afliimialion, l’employé du l)uj*eau 
où la scène se passait prononça gravement ce 
mot de la lin :

— Oui, Monsieur, on entre ici sans permis de 
séjour.

On connaît la miséi’able trom[)erie dont se 
servent les |)olicieis vis à vis des expulsés. Ils 
leur demandent le permis de séjour ou d’éla 
blissemenl, sans dire le pounjuoi, et si une 
(jueslion leur est posée, ils prélendeni (ju’il ne 
s’agit cjue d’un renseignemeni ou d’une expli­
cation quelcoïKjue. Puis, aussitcM le permis 
enli’e leurs mains, ils vous rernellenl Par- 
r cté d’expulsion avec les pH|)iers déposés. C’est 
in\ procédé canaille, bien digne de ceux qui 
rem|)loienl.

l/arrélé me fut alors remis contre un reçu 
am|uel je m’em|)ressai d’ajouter (jue j’allais 
lecoui'ir au Conseil d’Etat contre l’expulsion 
prononcée pai* le Département de i)olice.

\’oici l’arrêté de AI. Maunoir:
I.e Département de justice et police,
Vu les articles 19 S 1 de la loi du 14 octobre 

1905 sur les |)ermis de séjour et d’établissement 
et sur la police des étrangers et 45 j:; 3 de la Cons- 
lilulion fédérale ;

Considérant que le nommé Berloni. Louis, né le
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() révrior 1S72, à Milaiî. orij^inairc de Lolligna 
(Tessiiî), (lêleiui, a êlé condamné :

1« Le 13 novembre 1902 par la ('.onr corrccli »n- 
nelle de (îenève à une année d’emprisonnement 
pour avoir clé le provocateur de personnes (jui 
ont lenlé de s’op[)oser, avec violence, à l’exécu- 
lion de la loi; pour alleinle au libre exercice du 
travail; pour conlravcnlion au règlement de po­
lice sur la tranquillité publi(]uc.

2* Le 27 novembre HKH> par la (îour pénale du 
'rribunal t'édéral siégeant à Lausanne, à un mois 
d’emprisonnement, pour le délit prévu par la 
loi fédérale du 30 mars lOOfi. complétant le (^ode 
pénal fédéral du \ février 1853 en ce qui con­
cerne les crimes anarchistes.

Arrête
De retirer raulorisalion de séjourner dans le 

canton de (ienéve ii sieur Herloni. I.cniis.
Kn consécjuence, il lui est enjoint de se retirer 

du canton dès le 20 janvier 11K)7.
('.opic cerlinée conforme :
l*onr la Dirrcfiun 

TAdjoiiil n la Din'ction 
«le la Poliei» centrale

M. Auhkkt.

Ia’ ('.onsê'ller d'Etat 
charge* «lu IV'parleinent 

<l«* .Iiistici^ et Police
si (/ne : A. Maunoih.

Articles 25 et 20 de la loi du 1 1 octobre '19i.i5 
sur la Police des Klrangers :

Toute personne étrangère au canton,a c|ui une 
permission de séjour a été délinilivemenl refusée . 
ou retirée, et (|ui séjournerpil encore dans le 
canton ou (jui y rentrerait sans l’autorisation du 
Dépaiiemenl de Justice et Police, sera passible 
d’une peine qui pourra s’élever à (juinze jours 
d’emprisonnement et à oO francs d’amende.
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Kn cas (ic réci(iivc, les |)eincs ci-dessus pour­
ront s’élever jusciu’au double du maximum prévu.

Néanmoins, dans les cas ci-dessus, le IVésidcnt 
du Département de Justice et i^)lice peut faire 
conduire le contrevenant à la Irontièrc sans le 
déférer au Tribunal.

Cet arrêlé lémoij^ne de tout, sauf du souci 
de la légalité.

Le S 1 de l’art. 19 dit (|ue le Déparlement de 
jusli(!e et police |)eul retirer le perunis de sé• 
jour (( si l’inconduite ou l’improbilé de Télran- 
(( ger ou de sa famille juslilie une (elle mesure 
(( ou si sa j)résence est nuisible à l’ordre j)U 
<( blic ».

.\I. Duaime a il’abord prouvé d’une façon irré­
futable (|ue ce S 1 ne m’était pas apj)licable. Les 
déclarations précises de .M. le conseiller d’Ltal 
Ddier, raulem* de la loi, ne laissent pas de 
doute à cet égard. Je (‘rois utile de Ips repro­
duire à mon tour :

...Je répondrai à M. de Morsier cpie les cas 
prévus à l’art. 19 sont différents de celui (|ui est 
prévu à l’art. 20. I^es cas prévus à l’art. 19 sont 
les cas ordinaires, rinconduile ou l’improbité de 
l’étranger, l’impossibilité de pourvoir à son en­
tretien ou ù celui de sa famille, l’absence de pa­
piers réguliers ou de légitimation, ou le fait que, 
posléri(‘uremenl à Toctroi d’un permis, des ren­
seignements défavorables sont venus sur lui de 
l’étranger, (ju’on a appris (|u’il a subi une con­
damnation, i)ar exemple; tandis que l’art. 20 ré- 
pond à ce (lu’on aj)pelle la raison (LHlat.
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Tout gouvcrncincnl doit avoir la possibililC* de 
renvoyer de son territoire, iminêdiatcmenl, 
inèinc sans délai, toute personne étrangère qui 
pourrait porter atteinte à la sécurHé.

[MémovUiU p.
Kn ce (|ui concerne raniendemenl de M. Duni- 

nie» si Ton supprimait le I* de rénuméralion de 
l’art. Il), l’on rendrait rndministralion extrême­
ment dinicile II faut pourtant savoir ce que l'on 
veut. I/on vient demander ici, dans ce (îrand 
(Conseil.., {c*élait au momeni tic Vinlerpellalionde 
M, Cheimlier relative aux /ametix scandales du 
quartier des Pàtjuis) ...an gouvernement de net­
toyer la rue ties éléments malpropres (pu s’y 
trouvent. Or. si vous acceptez ramendement de 
M. Duaime, il sera impo.ssible, dorénavant, de 
rien faire à cet égard. Il y a une catégorie de 
personnes à (îenève vivant uniquement de l’in­
conduite, des étrangers qui viennent ici dans le 
seul but de faire du scandale.

(Mêniorial, 1900, |). 1171).
I/art. 2*) au(|uel fait allusion M. Duaime prévoit 

un tout autre cas que celui de l’art. It). Il s’agit 
la de faits graves, portant atteinte à la sûreté (le 
l’Klat et (|ui nécessitent une convocation du Con­
seil d’Ktat dans son ensemble. Mais représentez- 
vous la situation où nous serions s’il fallait con­
voquer le Conseil d’Ktat pour pronejneer rexpiil- 
sion d’un souteneur cha(|uc fois cpi’on en a l’oc­
casion. ('/est inadmissible.

{Mémorial, 190.*), p. 1179).
Le Département de Police ne pouvait donc 

prendre l’arrêté ci de.ssus,mon cas étant j)révu 
par Part. 20 qui dit :
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Le (>»nseil d’Ktal. en vei lu de son pouvoir :ui- 
ministridif, a toujours le pouvoir de renvoyer du 
canton les étrangers dont le séjour pourrait por 
ter atteinte aux intérêts du pays ou à la sûreté 
de TKtat.

J’ai élé, en elTel,condamné poui* délit c.j)nlre 
la siirelé de TKlat et le rejuorhe (jui m’est tait 
par \t .hnirnal (Ir est de porlei* alleiiile
aux inlértMs du pays en fomentant «les jiièves.

Xi M. Maunoir, ni le Conseil iCKtal, ni le
(intoritU, ni \e .lounidl lui même n’em' essavé

»

lie réfuter l’affiimialion de M. Duaime, et j’en 
conclus avec lui (|ue t)ersonne « n’a jamais rien 
<( répondu |)Our la honne raison... iju’il n’y a 
<i rien à répondre ».

Ouel excellent enseignement anarchiste que 
de voir ainsi violer ouvertement une loi, votée 
il y a à peine dix lui il mois et dans un cas (jui 
n’est nullement douteux.

L’arrclé de M.Maunoir ne donne pas le texte 
des articles en vertu des(|uels je suis expulsé, 
il ne mentionne pas non plus mon droit de re 
coins au Conseil d’Ctat d’ahord, au Trilmnal 
fédéral ensuite ; mais il contient déjà les articles 
qui pourront m’étre applifjués une fois mon 
expulsion dérinilive. Kt enc.or’e, ces aiMicJes 
et î() ne sont peut cli'e pas ap|)li(‘al)les entière­
ment à un citoyen suisse amiuel le 
(le la lll>i*e eirciilation doit èli*e 
^ai'aiiii (Keuille féd., 1882. Il, p.7l8).

I.’ai*rôlé parait aussi immédiatement exécu-
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loire, |uiis(|u’il mVnjoinl de merelirer du can­
ton le jour intime de ma lihêraliou. (tr. Tari. 2i 
de la loi dit (|iie «( dans ce cas, mention devra 
« (^tre faite par le (’lief du hêpartemenl de Jus- 
« lice et Police sur l’arrélé orijçinal, ainsi (|ue 
« sur la copie remise à Pélranger expulsé «. Je 
ne Iroiive pas cette mention, et il est donc cer­
tain (jue j*ai le droit de séjourner dans le can­
ton aussi longtemps (jue les autorilés su|)é- 
rieiires cantonales et fédérales n‘onl pas statué 
ensuite d’un recours». Ce u'e'^l »iu’aprés le rejet 
de ce recours par leTril)Uhal fétiéral cpie l’Klal 
de (ienève doit m’appli(|uer’ le réf^ime excep­
tionnel de la « mise en carie » et me /etlier 
mon permis de séjour. J’ai soutenu ce point de 
vue, et, sans me donner tort, il m’a été répon­
du que ce n’était |)as là la piati(|ue consianle 
du Département... La conclusion est que la loi 
étant violée pour beaucoup d’autres, j’aurais 
bien toi*l de me plaindre qu’elle le soit pour 
moi aussi.

Mon recours au Conseil d'Etat
Le 8 janvier 1007, j’adressais au Conseil d’K 

tat une lettre, dans laquelle, après avoir fait 
ressortir ‘ouïe la j^ravité de la mesJire prise à 
mon égard et la rigueur inulile que la [)olice 
paraissait vouloir apporter à son exécution, je 
le priais de m’accor<ler un clélai de dix jours 
apiès nia libération pour présenter tout écrit 
ou docinnent à l’a[)pul de mon recours, et au



cas où ce derniei* seiail ensuite rejeté de bien 
vouloir statuer (ju’un mois m’était accordé 
pour quitter le territoire, .rij^noiais ta loi, a 
ce moment là,sans (|Uoi ma lettre eût été rédi 
^ée autrement.

Le 23 janvier suivant je leçus une invitation 
du chancelier d’Etat d’avoir à me présenter le 
jeufli 31 janviei* 1007, à 3 heures, pour cire en­
tendu au sujet du recoins (jue j’avais adressé 
au Conseil d’Etat. .V (‘elle invitation était jointe 
une carte reproduisant l’art. (1 du rèj^lement 
|)our la (’omimssion cliarjçée des recours, ainsi 
conçu :

.Ius(|u’au jour fixé pour sa comparution, le re­
courant peut, soit par lui-mémc, soit par le mi­
nistère d’un avocat, prendre connaissance du 
dossier au Departement de justice et police ou à 
la (diancellerie auprès de M. le chancelier, ou 
du commis assermenté qui veillera à ce qu’aucune 
pièce n’en soit distraite. Le recourant peut de 
même faiie ])arvenir à la (Oiancellerie le mé­
moire et les pièces qui n’auraient pas clé déposés 
avec le recours.

Le droit de i-ecours et toutes les dispositions 
le concernant devraient êlie mentionnés sur 
l’arrôlé d’expulsion, surtout lorsqu’il n’est pas 
déclaré immédiatement exécutoire, mais mieux 
vaut sans doute (jue les pauvres diables igno 
renl les soi disant garanties légales. Elles sont 
du reste tellement illusoires que cette ignorance, 
le [)lus souvent, ne leur est guère préjudiciable.

- 21 —
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("n exemple du peu de eus que les léj^isla- 

leurs font de leur loi nous l’avons dans la ré­
ponse de M. liesson ù l’inlerpellalion Duaime, 
déclarant (|ue la (lueslion de savoir si l’art, lî) 
ou l’ari. 20 était applicable à mon cas n’avait 
qu’une importance set’ondaire, puisque le (lon- 
seil d’Klal lestait la sui)réme autorité de re­
cours en cas d’expulsion. Pourcjuoi alors M. 
Ollier, pendant la discussion de la nouvelle loi, 
s’était il tellement al taché à faire res.sortir la dif­
férence entre ces deux articles? Ou les paroles 
de M. Besson ne riment à rien, ou il a voulu 
dite que la loi étant tiompeuse, il importait 
fort peu d’élre trompé par son art. 10 ou son 
art. 20.

Le jour même de ma libération, je me nmdis 
à la Chancellerie [)our prendre connaissance de 
mon dossier. C.e fut une déception ; il ne con­
tenait aucun rappoit de police contre moi. 
J’y trouvai simplement un extrait de ma pre­
mière condamnation et l’ordre donné aux au­
torités j^enevoises d’avoir à exécuter le juge­
ment de la (^ou!’ pénale fédérale du 20 novem­
bre 1000. J’en conclus iju’en dehors de ces 
deux condamnations et des faits s’y rattachant, 
la police genevoise n’a absolument rien à me 
reprocher. (]e n’est pas preicisérnent l’avis du 
Jonrnahie OVncrc, (îomme nous le verrons plus’ 
loin, mais alor\s il apparaitrait que .Moirsieur 
Maunoir veut faire valoir contr e moi un dossier 
aussi faux que secr-et. Les dreyfttsards du
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.loKvnal culinellenl sans doule vis à-vis d’un 
alhée sans le son un procédé qui les indignait 
vivement lorsiju’il s’agissait d’un juif million­
naire.

Le 31 janvier je fus entendu i)ar la (]ommis- 
sion du Lonseil d’Klal. Mlle m’inlerrogea 
uni(juement sur mes deux condamnalions et 
ne formula aucun aulre grief. Poui* un homme 
(jui ((en a trop fait», selon l’expression du 
Jounial^ le fait mérite dNMre souligné. Je ré 
pondis (jue îiia première condamnation « pour 
avoir été le provocateur des personnes (jui ont 
tenté de s’op|)oser pai* d(*s moyens illégaux et 
violents à l’aidion légulièie des lois et pour* 
avoii' excité expressément ol directement à 
porteraiteinteau libre exercice de l’industi-ie» 
était absolument malfondee et (ju’il n’y avait à 
ma charge (ju’une simple contravention de po­
lice pom* avoii* fait circuler un cortège sur* la 
voie publi(|ue, sans en avoir reçu l’autorisation.

Ouant à la deuxième condamnation, je me 
bornai à faire remar(|uer' (jue si même un dé­
lit de piesse est considéi'é comme i/rrn'r, il n’y 
a plus de délit (|ui ne le soit pas et ce mot 
n’aurait plus de sens.

La police m’avait fait l’emettie à ma sortie 
de prisoii une carte valable jus(|u’au février 
seulement, car .\L Maunoii’ voulait une fois de 
plus rendre immédiatement exécutoire son ar­
rêté que le Conseil d’Etat ne devait pas maiHjuer 
de ratilier le lendemain de ma parution devant
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sa (Commission. Il irignorait pas mon riroit et 
mon intention de recourir au Tribunal fédéral, 
mais comme il ifa jamais eu la faiblesse de se 
soucier de la légalité, il se mocjua du fait ({ue 
la i'HÎ de i*è}L;*lc, Iotn-
mi’îl <le en ina-
fièi*e •‘4'li*aif
(De Salis, hnnt fiûlêral suisst\ II, n^3()7. p. oO). 
(Ce qui ?ï*a pas empêche \e .Inurunl ilr lîruhe 
fie prélemlre (jue la conduite de M. Maunoir 
avait été surtout dictée par la piéoccupalion 
de ne pas rendre « illusoire ce droit de recours 
fie Hertoni, droit fjue sa conscience dejuriste et 
fie ma<{islrat lui faisait considérer (tomme 
sacré». .Vprés celle-l^i lirons réchf*lle.

L’arrêté du Ccnseil d’Etat
Le (Conseil (l’Klal renvoya .<a décision au 

mardi Ci février. On a prétendu qidil y a eu dfîs 
tiraillements ; je n’eu crois rien. D’accord sur 
le foml, la forme a peut être été f|uelque peu 
discutée, et c’est tout. Voici l’arrêté:

Le (Conseil d'Ktal, vu le recours (jui lui a clé 
nftrcssé en date du K janvier P.^Oli par sieur I>ouis 
Hertoni. cilftycn lessinois, contre un arrête d'ex- 
pidsion prononcé par le département de justice 
cl police en date du 7 janvier UH)7 ;

(Considérant que l’arrête du département de 
justice cl police a été pris par suite de la .seconde 
condamnation encourue par sieur Louis Hertoni, 
le 27 novembre llXHi;

0 • .
• » :ft 
•Vv » >
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Allcndii qu’il y a lieu de réprouver de la iiia- 

nière la plus énergique la doclrine émise dans 
l’ailicle de journal qui a donné lieu l'i la susdile 
condamnation ;

Mais considérant d’autre part (|ue sieur I.onis 
Herloni ayant subi la peine qui lui a été inlligée, 
Tai rété d'expulsion constitue une aggravation de 
peine considérable, le recourant ayant à (iciîève 
des moyens d’existence assurés ;

Prenant en considération les témoignages favo­
rables obtenus sur le compte du recoui'ant ;

Ouï le rapport de la commission des recours ;
Arrête :

De suspendre l’exéeulion de l’arrêté pris par 
le dépai'lement de justice et police.

IvC recourant bénéficiera jusqu’à nouvel ordre 
d’autorisations de séjour renouvelables tous les 
trois mois.

Oel ari'élé, n’en déplaise an (icurrois^ consti- 
lue une approbation pleine et enlière et nulle­
ment (( un désaveu forme! de la manièie ab­
solument « élroile, et d’aillenis tendancieuse, 
«avec, latjuelle M. Maunuii- avait cru devoii* 
« agir. » Kn elïel, l’ai r’élé est cainlii-mé et dé­
claré absolumeni fondé (juanl au fond et même 
à la forme. Le (Conseil d’Ltal a donc considéré le 
l/rsir de M. Maunoii-coin me////7c 
et la polémi(jue /le presse qui a suivi celle dé 
cision n’a eu d’auli’e but Cjiie d’amuseï* la ga 
lerie des naïfs.

Conservateurs et radicaux,
(7esl toujours du même tonncîui...
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Les (leux partis n\)!il trouvé (tue le luoyen 
(ie satisfaire sur mou itos leur client(»le étecio- 
rate respective ; les couservateurs en montrant 
aux f;ens (t’arment (jiril n’y en a point comme 
eux pour « sauver la société et l’ordiT », les 
radicaux en laissant croire aux ouvriers (pi’ils 
sont bien toujours les adversaires d’une aris­
tocratie, ilonl en réalité ils reconnaissent la 
suzeraineté et ne sont (|ue les humbles vas­
saux. Si vraiment l’acUe de M. Maunoir avait 
déplu à la majorité radicale, pour en empêcher 
le retour dans d’autres cas semhtahles, elle 
n’avait (|u’ii rapporter l’arrc^té de .\l. Maunoir, 
Inut (!n ajoutant immédiatement (|ue vu l’art.
2t) de la loi de lUdo et sur la proposition du 
Lépaiiemenl de .lustice et Indice, le piîmiis de 
séjour m’était retiré. f)elle décision eut té- ^ 
moi};ne du désir de re>treindre l’arbitraire |a»* 
licicîr, mais, au contraire, le Conseil d’Ktal a ‘ 
sanctionné une interprétation évidemment 
abusive fie la loi. he plus,on a déjà vu d’assez 
nombreux exemples di» suspension flans l’exé- 
ctilifm fl’arrétés fie retrait d établissemenl. 
l’ne mesure dont a bénélicié, sauf erreur, lin- 
ber,assassin frAnj'St,pouvait m’élre applifjuée, 
même sans le cousenicmeni flu .loiirual dr hr-

Il sembierail vraiment (*|ue le fait fl’applifiuer 
le droit commun à un anandiisle comporte 
une sorte tie complicité avec lui, puisfjue le 
Conseil d’ICtal éprouve le besoin de déclarer
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Cju’il réprouve mes cioclrities. Chafjue fois (jue 
le Ti-il)unal fédéral ii’a pas voulu reconuailre 
cotumr iimre. un délit (juelcon(|ue, celte déci 
sion a-l elle constitué un « brevet lép^al » donné 
à ce môme délit? (]’esl pourtant c.iuju'aflirme 
1(* (icnrrois. en piélendanl aussi que si le (Ion- 
seil d’b^lat avait pureiuent et sim[)lement i*ap- 
poidé l’arrêté pris par Tun des siens, il aurait 
donné à mes opinions « droit de cité»! Ktdire 
(|ue ce droit xle cité l’idée anarcirujiie l’a déjà 
conquis dans le monde entier en dépit de tous 
les j»()uvernemenls.

Le Journal de (inicrr dans sa haine stupide 
a été jus(|irà contester que « juridi(|uemeril » 
l’expulsion soit une a^ç^ravation de peine. Kt 
cela à (lenève, où plus d’une fois on a entendu 
les avocats |)rier Coin* et juiy d’augmenter 
la durée de l’empiisonnement d’un prévenu 
plutôt (|ue d’en prononcer ensuite l’expulsion. 
Notez bien (|ue le plus souvent il ne s'agit 
que d’expulsions temporaii-es et non per­
pétuelles comme celles dont sont frappés les 
gi’évisles !

Le samedi î) février le Directeur du Hineau 
de Der inis de séjour me donnait communica­
tion de l’aiTêté du Conseil d’Ktat, en m’invi­
tant à lui l endie mon |)eruiis contre restitulion 
de mon acte d’oidgine. Je déclarais ne vouloir 
l•endre mon permis de séjour que lorsqu’un 
arrêté du Tribunal fédéral aurait écarté le re­
cours (|ue j’entendais lui adresser contre l’ar-

~ 33 -
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l'élé (lu Conseil d’Klal. J’ajtmlai (lue jusfju’à 
ce iiiomenl là iiioii séjour lievail élre î^aranli, 
sans auLorisalion spéciale, en verlu tlii dioil 
piécédemmenl ac(iiiis. Il persista nèHiimoins 
à me remellre une carie valable juspii’au 
mai, afin, dit il, « (|ue vous ne soyiez pas in- 
(juiété |)ar la police ».

Demande d'explication
.le savais à (pioi m’en lenir sur la portée de 

l’ai rélé du (^)nseil il’Klal, mais pour appuyer 
mon recours au Trilmnal fédéial, je crus né­
cessaire (rol)îenir une iléclaialion précise, 
.récrivis donc la lellr-e suivanle au Conseil 
d’Clal :

(îcnéve, le 11 février 1907. 'j
M. le Direcleur du Hiireau des Permis de séjonrî 

m’n remis samedi dernier voire arrélé me con- i 
ccrnanl. .le ne saurais (pie vous remercier. Mes­
sieurs, d’avoir bien voulu suspendre rexécnlion 
de mon expulsion, mais la silualion (pii m’esl 
ainsi créée est trop précaire pour (pic je puisse 
l’accepler sans autre. Les arlicles particulière­
ment haineux à mon éj^ard i’une partie de la 
presse, (pii représenle la classe la plus riche et 
partant la plus puissante du pays, ne me |)er- 
meltent plus aucune illusion. Tout mouvement 
ouvrier, toute j^rève ou manifestation publi(pie 
(pii viendraient à se produire seraient invo(piés 
contre moi pour me chasser immédiatement du 
canton, l.’usage meme dans les limites les })lus 
strictement légales des droits de coalition et de



réuniofi sulTirail ù certains inoincnls pour iiic 
frapper. Il m’est impossible, d’ailleur', d’oublier 
que j’ai été rendu responsable de la deuxième 
{^rève des tramwaj^s, alors que je n’avais jamais 
assisté à aucune réunion des j^révistes et (jue le 
jour où elle éclata je taisais une excursion dans 
le canton d’Aj)penzell ; de meme qu’on a voulu 
voir en moi un provocateur des désordres surve­
nus à la soi tie d’un meeting au BAtiment électoral 
un dimanche que je donnais une conférence à 
Dilferdange ’ aux ouvriers italiens travaillant dans 
les mines du Lu-xembourg.

.le désire donc adresser au ’rribunal fédéral un 
recours de droit public contre votre arrêté du 
5 février 1907, bien qu’un article faisant actuelle­
ment le tour de la presse de la Suisse allemande 
{Aar(/(tiicr Kdclirichten, Tluirgduer Zeitdiu/. A’n- 
lioiidl-Zciliuuj. etc.)laisseenlendre d’avance qu’un 
tel recours serait certainement écarté. A cet elVet, 
il importe (|ue je sache d’une façon précise si 
votre arrêté constitue un retrait définitif d’éta- 
bfissement ou de séjour, ,1e vous serais donc 
oblige de bien vouloir me répondre sur ce point, 
et dans cette attente, je vous présente, etc.

Lh réponse à cette lettre ne devait me i)arve- 
nir (jue le jour même de la l’éponse à l’inter-- 
pellation Duaime. La voied :

. - . (lenève, le 19 février 1907.Monsieur,
Kn réponse à votre lettre du 11 février courant, 

le (Conseil d’bdat me charge de vous informer
* .Cni nUrniivô inio^ leUre rcrile n rKvrché en 1902 (jui 

ni’ol)ligc ;’i une reclilicalion, nia eonfércnce avait eu lieu 
non pas à Diirenlange, mais à ICscli.
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qu’il vous est loisible <le recourir nu Tribunal 
fédéral conlre l’arrélé «lu 5 février 1ÎH)7. car cet 
arrélé n’a pas rapporté la décision du Déparlc- 
inenl de Justice et Police en date <iu 7jan vier 
mais il en a simplement suspendu les elTels.

Aj^réez, etc. !.e (*lumcelici\
'l'héodore Hhkt.

Me voilà enfin renseigné. Tous les commen­
taires itüots sur l’an été du Oonseil <rKlal, 
eonlenus dans l’article du Jminnilflr ^‘c//ércdu 
K) février 1907. tombent du même coup. Non 
seulement M. Maunoir, mais ses collègues <le la 
majorité aussi se sont monhés des u hommes 
de gouvernement », ((ui n’ont pas voulu avoir 
le tort et la faiblesse tout à la fois de se .soucier 
de la lé{;a!ilé !

Mainlenant, un «lernier mol. I,es socialistes 
avaient posé, en 1900, comme cmidition à leur 
appui à la liste radicale les quatre postulats 
suivants: Projiorlionnelle pour les élections 
communales, assurance vicille^ise, assurance 
mobilière et immobilière obli^aloire, révision 
de la loi sur les étrangei's. Deces (jualre points, 
le dernier seul a été réalisé, et nous avons vu 
de quelle fa(;on !

Vraiment lesabslentionni<les ont tort, (juand 
on voit comment les priïgics s‘accom|)lissent

• T

dans le domaine légal !
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MENSONGES E'F AVEUX

l’n exposé de mon cas et des (jueslions juri­
diques qu’il soulève m’a j)aru nécessaire avant 
de passer à l’examen même îles articles (|ue le 
Journal de (lenh'r m’a consacré. Leur auteur 
fait preuve d’une incroyable bêtise en même 
temps (jue de la |)lus odieuse mauvaise foi. 
Comment un parti (|ui prétend r*eprésenler la 
classe la plus savante, la mieux éduijuée, la plus 
distinguée de la population a-t-il pu faire sien 
un tel lamassis (l’idioties? J’en demeuie con­
fondu, je l’avoue, et attristé en même temps d’a­
voir à lutter contre d’aussi piètres adversaires.

Le Journal commence par reprocher à mes 
anus de n’avoii* pas su, avant (jue le Conseil 
d’Elal se fut prononcé, garder une « réser ve, 
commandée par le sentiment le plus élémen­
taire des convenances ». Il oublie d’ajouter 
(ju’une telle réserve ei'lt été intei-prétée par* lui 
dans le sens que mon expulsion laissait 1(‘ pu­
blic indilïéi’ent, ou même qu’elle é'ait approu­
vée tacitement. Il se plaint sur lout des menaces 
de grève généi'ale, mais api'ès avoir lu ses pro­
pres articles,où il r'éclame mon expulsion pré­
cisément pour* ma participation aux grèves, les 
décisions des syndicats ouvriers pai*aissent en



tout cas liés logi(|ues. Ils disent : Puiscjue Tuu 
des ndlres va élre frappé pnur avoir usé (iu 
droit de coalilion. nous ne saurions mieux 
prolesler qu*en aflirmanl a nouveau ce droit 
par le fait.

Le ./oMn/ri/ajoute toujours à propos de Ta- 
j;ilalion populaire soulevée par mon expulsion :

... toute celte ngUntion a mis en lumière le ca­
ractère de l'action exercée par Hertoni. ('elle 
foule (‘osmopolite qui l'acclame comme .'•on maî­
tre. agit selon la méthode enseignée par le maître, 
celle de la terreur, de la violence et, là où elle le 
peut, de la force qui prime le droit. On ne sou- 
liemlra plus maintenant, ainsi cpi’on l’a fait à la 
légère, que Hertoni a été condamné à deux re­
prises et frappé d'un arreté d'expulsion pour des 
délits d'opinion. It l’a été comme fauteur de dé­
sordres. comme un homme (pii, désespérant de 
gagner à ses idées le peuple souverain, cherche 
à les lui imposer par la violeiu’e.

Laissons de cùlé les sottises dont celle phrase 
est émaillée. Personne ne voit en moi un maître 
et la grande majorité de ceux qui ont (mote.slé 
contre mon expulsion, ne partagent pas entiè­
rement mes idées. .Mais admirez ce raisonne­
ment (}ui consiste à dire: « Vous avez vu que 
même en l’absence de Hertoni, il s’est produit 
une forte agitation, donc c’est bien lui le seul 
responsable des agitations précédentes, et il 
était absolument juste de le frapper comme 
tel ». .le suis donc d’autant plus responsable
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(l’uue agitation que je n’y participe point. M. 
Navazza n’a plus (|u’à se pendre! Il a été dé­
passé !

Maîtres chez nous !
Le Journal cite encore celte phrase de M. 

Iksson : « La plus pi’écieuse de nos libeidés est 
celle d’èlre les maîtres chez nous ». D’où il faut 
en conclure (ju’un ouvrier suisse à (lenève n’est 
pas chez lui, taudis que des capitalistes auiéri- 
mains ou des enlrepreneui s fi-ançais ou italiens 
sont absolument chez eux. Les événements se 
sont chargés de le démonli'ei’à plusieurs l'epri 
ses. Mais il est quehjue peu ridicule, dans un 
pays où « l’industrie des étrangers » a une si 
grande importance et où l’on souhaite surtout 
avoir beaucoup de monde à servir, d’entendre 
ressasser la devise « maîtres chez nous ». 11 n’v a 
peut éti’e (ju’un mot d’oublié : maîlj*es (Vhotr! 
chez nous. Ouanl aux gouvernants genevois, 
voici un document qui prouve de (juelle façon 
ils entendaient rester* maîtres chez eux. fl est 
tiré du hroit fédéral suisse de von Salis (II. 
n^’ 302, p. '1-6) :

Le gouvernement (iu canton de Genève a de­
mandé à plusieurs reprises au (Conseil fédéral de 
ne i)as entrer directement en matière sur les ré­
clamations que les étrangers et, en particulier 
les Français lui adressent, en sc fondant sur les 
traités, contre des décisions de gouvernements 
cantonaux, et de r*envoyer les recour'antsà la lé-
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gntion (le leur Klat. soit à la voie (liploiuaticjuc. 

I.e Conseil ftMléral a répondu, le P novembre
1S77, ciu’il ne pouvait absolument pas accéder à 
celle (icmandc, car il serait contraire à toute 
saine organisation politique de renvoyer les re­
courants étrangers à leurs gouvernements ou 
à leurs légations et d’encourager ainsi ù dessein 
les agents diplomatiques de pays étrangers à in­
tervenir dans les alFaires intérieures du pays, 
tandis que l’on a, de tout temps et partout, et 
notamment aussi à (îenéve. été très susce, “ ‘ s 
t\ l’égard d’interventions de ce genre.

Ceux (jui proposent ainsi de se soumettre 
à tous les désirs exprimes par les agents de 
pays étrangers sont bien dignes de répéter ; 
a .Nous voulons ('très maîtres chez nous! » Kl 
je ne puis pas m’empécher d(î songer (jue ('/est 
dans une correspondance de (îenewe à la 7r/- 
Z/unr/de Home (n® du (» aodt lîlOb), j 
lire ceci pour la première fois :

Maintenant on attend la décision de Injustice, 
cl Ton prévoit (pic si Bcrloni est condamné, ce 
sera sa deuxième condamnation. Il pourrait donc 
être expulse du canton de (ienève, qui le rendrait 
au canton du Tessin.

C’est vraiment étrange que ce soit l’organe 
de M. (iiolitti, le chef du gouvernement italien, 
(jui ait le premier parlé de mon expulsion. 
lN*ut être, lui aussi, est-il maître chez «ceux de 
(ienève » !

i
4

^
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Des aveux!
. Soyons néanmoins reconnaissants au Journal 
(le lienin'e, car, aveuglé par sa haine, il fait des 
aveux pi’écieux. Enregistrons d’abord le sui­
vant :

Lorsqu’on sait que notre police est obligée 
d’expulser chaque année des agitateurs politiques 
dont plusieurs ont également une vie privée ho­
norable et dont la |)lupart sont très durement 
frappés dans leurs intérêts par cette mesure, on 
s’étonne de la sollicitude particulière qui entoure 
Bertoni.

[1 n’y a pas de délits d’opinions chez nous! 
répètent sans cesse nos gouvernants. Et voici 
que l’on nous déclare (jue chaque année des 
hommes pai’faitement honorables, sans qu’ils 
aient contrevenu à aucune des lois suisses, sont 
expulsés et durement frappés dans leurs inté­
rêts. Ces iniquités, d’ailleurs, sont tellement 
nombreuses et passent si bien inaperçues (ju’il 
est vraiment étonnant que le public ait voulu 
s’intéresser à mon cas ! Allons, donc ! Une ex­
pulsion de plus ou de moins, cela ne compte 
pas! (( Partout, en Suisse, où il y a une impri 
tuerie, Bertoni retrouvera aisément un travail 
rémunérateur ». En affirmant cela le Journal 

\ sait |)ertinemment qu’il ment. Cet argu- 
: ment est d’ailleurs révoltant dans la bouche des 
’• malpropres qui n’ont pas hésité à dénoncer à 

la police parisienne deux de mes jeunes amis
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obligés (le s’expatrier pour se soustraire au 
service luililaire. Au fcuid de «uon expulsion et 
de toute expulsion, il y a toujours eu le désir 
d’atïamer l’individu (jui en est l’objet et de le 
réduire à l’inipuissance par un surcroît de souci 
pour sa vie matérielle.

.Mais le Journal Je Heuhe fait un aveu encore 
plus important ; c’est c|u’un homme est d’autant 
plus danj^ereiix (ju’il est plus pauvre. Kcoute/., 
))lut(*)t :

... bln outre, si ses attaches avec notre pays 
demeurent légères, si son gagne-pain réside dans 
ses bras seulement, s’il ne court ainsi personnel­
lement que des ris(pies minimes, s’it (leut aussi 
espérer une certaine |)assivité des autorités poli- 
ticpies, cet homme pourra se mêler sans crainte 
à la vie locale et faire sur place l’expérience de 
sa méthode de combat.

.Vrriére doiu: ceux (|ui n’ont d’autre gagne^ 
pain f|ue leurs bras; (jue tous deviennent pro-^ 
pi iétaires pour être plus fortement attachés au 
|)ays. Le Journal aurait-il été converti au com­
munisme? On ne saurait mieux répéter (ju’au 
fond le grand, runitjue délit est celui d’étre 
pauvre. L’aftirmation ()ue l’homme qui n’a 
(rautre ressource pour vivre (|ue son travail 
manuel ne court jiersonnellement (|ue des ris- 
(jues minimes, est bien faite pour nous rensei­
gner sur la mentalité bourgeoise. L’homme 
qui ne ris(|ue (]ue sa peau ne riscjue rien, les 
riscjues d’argent -seulement comj)lent pour
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(juelcjue chose. La perte du «agne-pain par 
un ouvrier n’a qu’une importance minime en 
comparaison de la peide de (juelques billets de 
mille [)ar un bourgeois. Que deviendraient en­
fin nos libertés séculaires si un citoyen suisse à 
(îenève pouvait « se mêler sans crainte à la vie 
locale »? 11 faut les multiplier ces rraiiifrs et 
quelques bonnes expulsions sont tout indiquées 
à cet elïet.

Que de poitrines toujours oppressées n'at­
tendent qu’une nouvelle expulsion pour laisser 
s’échapper un soupir de soulagement : Knlin !
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LKS GRKVKS

« Vouloir supprimer ou limiler le droit de 
« ^^nève ii’esl pas possible; ce droil découle: 
f //) de la liherlé du travail qui comporte la li- 
'' berlé tie ne pas travailler; /;) de la liberté de 
‘ réunion ()ui comporte le droit de se j^rouper 
û môme pour ne pas travailler ; c) de la liberté > 

de discussion (jui autorise la critique de la ^ 

loi et de l’aiitorilc ; //) de la liberté de prose*
‘ lylisme ou liberté (le faire la propaj^ande pour 
« ses niées,qui esi un droil inliérenl à la liberté ‘i 

« de riiomme et a la liberté de pensée. » 
tjui parle ainsi? M. le Procureur général 

Xavaz/.a lui-méme. Il ne faut pourtant pas 
s’étonner s’il en lire la conclusion fjue les lois 
exislanles « f)euvenl encore être eflicacemenl 
développées », pour • réprimer les manifes 
talions n de la grève. Lisez l'histoire, et vous 
verrez (jue c’est toujours au nom de la liberté 
(jue les gouvernants ont condamné les coali­
tions ouvrières. Voudrait-on donc contester 
Hux oppres.seurs la liberté de maintenir les 
opprimés dans la misère? (le serait folie! 
loul gouyernemenl a pour but de garantir les 
intérêts bien établis dont il est le représentant.
1 n inlériM nouveau peut tout au plus être re-
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connu p9i‘ lui llié()ri(|ueuienl, mais |)iati(|ue- 
ment, il a sans conhedil un caractère extra- 
légal, et ceux qui le prùneni sonl môme vite 
convaincus d’illégalilé. La conclusion anar­
chiste (le celle (tonslalalion, c’est qu’en luttant 
pour un intérêt nouveau, il faut lutter en môme 
temps contre la légalité régnante. D’ailleurs, 
la classe nanlie n’Iiésite |)as à violer la loi dès 
qu’elle la juue insuffisante à la défense de sa 
(lominalion. Plus loin je le j)rouverai une fois 
de plus.

Le Joiirval dv (inthr me reproche tout parti­
el! lièiemenl les grèves. Il dit ;

Kn 1898, la grève du batiment.
Kn 1902, la giève générale.
Kn 1903, la grève des maçons, mameuvres et 

terrassiers.
Kn 1905 et 19(K>, la gi'ève des fondeurs.
('.c ne sonl là que les principales, celles qui 

ont subi rinflucnce de Perloni cl de ses élèves, 
bdles ont toutes échoué.

Ne dirait-on pas que ce bon Journal regrette 
surtout (|u’elles aient échoué et qu’il ne de- 

, mande mon expulsion que pour assurer la 
réussite des grèves? Ne croyez pas que je plai­
sante. Voici ses |)rüpres jiaroles :

S’il s’agit d’une grève, l’anarchiste n’aura ac­
compli sa tache que si elle échoue, et il enre­
gistrera un succès si le sang a coulé, si la haine 
s’est enracinée dans les cœurs.
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(^e n*esl donc pas pour einpi'clier lt*< ;;rèves, 
mais jïonr les faire réussir (|iie mou ex. 
esl réclamée, el les (iiHnife'«ta(ions mivriiMes 
einna faveur sont vrî * ‘ , éhensildesî
liieu mieux, je ne suis expulsé que ptnir em­
pêcher d’au 1res expulsions. Oyez plu lût :

A ceux oui parlent de la loyauté et de l'hon- 
îiétetc «le nertoni... nous leur ïleuiamlerons en- 
tin de chercher à faire le compte de ce (pie cette 
action a coûté ù la collectivité î^euçvoise, en 
charges pour rKtal, en souffrances individuelles, 
en condamnations ou en expulsions des autres, 
en misère etc toutes sortes.

Les responsahles des condamnations et des 
expulsions ne sont plus ceux (pii les ont pro­
noncées. pas plus que les soullrances indivi­
duelles el les misères de toutes sortes ne sont 
dues aux vengeances lAches el féroces à 
fois du patronal el des gouvernanis... oh ! non ! 
Il nous faut honnir les victimes el pdaindre les 
bourreaux !

Mais passons à l’examen de chacune des dif- 
férenles grèves que le Jnitnhil veut bien m’at­
tribuer.

La grève du bâtiment en 1898
.l’invite l’anonyme du Journal i\ prouver, soil 

par les journaux de Tépotpie, soil par des rai»- 
poiis de police ou «les Uîmoignages (pielcoiujues 
que celle grève a subi mon influence. Car j’ai
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beau inlerro;;ei’ mes souvenirs, je ne me rap­
pelle })as d’y avoir pris une pari (juelcoiujue. 
J*ai sans doule souscial pour les {^révisles, mais 
c’esl. loul. l-.e JanriutI doit pr-éciser le rôle 
important joué par moi dans cette ^lève, faute 
de (|uoi, il sera prouvé qu’il en a menti.

.l’ajoulei'ai (jue je n’ecris pas cela dans un 
but de défense, car je ne me senlii*ais jamais 
le moins du monde coupable pour avoir pris 
une pai't (juelcomjue à une i^rève, mais j’en­
tends uniquement faire ressortii* le parli-j)ris 
du Jonnia! à mon êgar’d.

Le procès de la grève générale
Cette grève a été la cause de ma première 

condamnation (jracc. J’ai retrouvé des lettres 
écrites en prison, et dont In poli(îe a sans doule 
eu 'Connaissance, avec lesrjuelles je pour*rais 
<*ontei’ d’une façon précis*^ la part [)rise par moi 
à cet événement. Mais |)uisque le Journal l’e- 
vient pour la iriillième fois sur ma (jrâce, je 
crois plus urgent d’établir ici que le procès (le 
la grève générale n’a été (ju’une petite infamie 
ju diciaire.

Nous avons été poursuivis et condamnés pre­
mièrement, (( poui- avoir été les piovocaleurs 
de personnes (|ui ont tenté de s’opposer, avec 
violence, à l’exécution de la loi », et cela en 
vertu de l’art. 87 du code pénal genevois que 
voici :
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Quicon(|uc se ser;i opposé par des moyens illé­
gaux cl violents à l’aclion régulière des lois ou 
des aulorilés consliluées ; quic()iu|ue aura :

('^onlraint par des moyeiiî» illégaux el violents 
la volonté du (Irand ('.onseil ou du Conseil d’Klal. 
cmpcehé leur réunion ou cherché à dissoudre 
Tune de ces aulorilés.

2*’ Fait naîlre In guerre civile soil dans le can­
ton, soit dans la ('^onrétléralion en armant les ci­
toyens ou hahitanls les uns contre les autres.

Détruit ou pillé les |)osles, éditices, arsenaux, 
magasins, caisses puhlicjucs, dépôt (Farines, vivres 
ou munitions.

Sera puni comme suit :
I.es chefs ou provocateurs seront punis de trois 

ans h dix ans de réclusion ou du bannissement ; 
les autres personnes de un an h cinq ans d’em- 
|)risonnemcnt.

La tentative sera punie conformément à la loi.
Les actes (jui nous étaient reprochés iFétant. 

pas jirévus dans l’énumération de cet article, la 
Chambre d'accusation n’en décida pas moins 
|)ar r.rlctisioii de nous poursuivre sous l’accusa­
tion générique el on ne peut plus raf/ui\ (jue 
nous avons indi{|uée ci dessus.

Or, voici ce que l’on peut lire dans le lapport 
accompagnant le projet du code pénal de 1874:

Les articles 87 é 01 remplacent les articles 80 à 
102 du Code actuel (de 1810).

Nous avons supprimé les grands mots iValleti- 
ieniai et de complot^ (jui sont vapnes et peuvent 
prêter ù Vextension^ pour bien préciser quelles
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sont les actions qui sont punissables; nous 
croyons que l’art. 87, tout en étant complet, ne 
saurait non plus être restreint.

L’art. 91 reproduit l’art. 100.
Les mots soulignés ne le sont pas par nous.
Ces articles ont été votés sans discussion, 

c’est-à (lire avec la portée (|ui leur était attri­
buée par le l’apport. Les actions punissables 
avaient donc été bien |)récisées pour ne pas 
prêtera Ve.riensùm^’k laquelle M. Navazza n’a 
pourtant pas hésité à recourir contrairement à 
l’intention du législateur*. Ce n’est pas tout. 
Voici, en etïet, ce que dit l’art. 91 :

Dans le cas où l’un ou plusieurs des actes pré­
vus par l’art. 87 auront été exécutés ou simple­
ment tentés ù l’aide d’une réunion armée ou non, 
il ne sera prononcé aucune peine, en raison de 
ces actes, contre ceux qui, ayant fait |)artie de 
cette réunion, se seront retirés au premier aver- 
scment des autorités civiles ou militaires, ou mê­
me depuis, lorsqu’ils n’auront été saisis que hors 
des lieux de la réunion séditieuse sans opposer 
de résistance et sans armes. Ils ne seront punis, 
dans ce cas, que des crimes ou délits particuliers 
qu’ils auraient commis.

Il est incontestablequecetarticle s’appliquait 
à noti e cas, en ad met tant même Vextensinn il­
légale donnée à l’art. 87, et que je n’aurais du 
êire puni personnellement que pour contraven­
tion au règlement de police exigeant pour (ont 
cortège sur la voie publique une autorisalion
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préalahle. Mais le jury, Iroinpé par la Cuur et 
M. Navazza, répuixtit, sans autre, oui à la pi e 
iniere ()uestiuu.

Nous étions aussi accuses d’avoir porté at­
teinte a la lil)erlé de travail, délit prévu par 
l’art, loti c|ue voici :

Sera puni de la même peine (un cmprisomie- 
menl de six jours à six mois et une amende de 
trente francs h cim] cents francs), quicoiujue. par 
violences ou menaces,aura porté atteinte au libre 
exercice de rindustrie ou du travail des patrons 
ou des ouvriers.

L’article |w*iinitif du projet ne parlait pas de 
« menaces», mais simplement de • violences». 
I.e rapporteur l)unant, dans la séance du (’trand 
Lonseil du 0 septembre 187'r proposa d’ajouter 
aux viedence-» » les « menaces et attroupe­
ments )». M. (tustave I^ictei combattit ainsi celle 
proposition :

...avec ramendement Dunant nous sommes ex­
posés a faire des procès de tendances. Dans notre 
|)avs oiî ne se iiorte pas fréquemment à des ten­
tatives contre la liberté (rétablissement, mais ou 
en a commis fi la liberté du travail ; spécialement 
en ce (jui touche aux atteintes portées à la liberté 
du travail, la (|ueslion est de savoirs) nous vou­
lons considérer comme un fait punissable une 
simple inlluence morale, ou bien seulement le 
passade de celte inlluence morale à l’état d’acte 
matériel. Voulons-nous punir non seulement 
l’acte, mais encore la stmple menace. La majo­
rité de la (Commission ne Ta pas [)ensé ; en tout
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eus la (jucslion est très grave cl J’engage le lirand 
(’.onseilà ne la résoudre qu’aprèsnifire réllexion... 
La niajoi ilé de la ('commission a vu dans le fait 
de la menace, la lentalive d’exercer une action 
morale qui peut aboutir ou non, et a estimé (jue, 
se présentant dans une mesure excessivement 
faible, la menace ne constituait pas le caractère 
de délit. La (commission écarte aussi Vdltroupc- 
inent. Dans les pays monaiThiques où le droit de 
réunion n’oxisle, pour ainsi dire, que selon le 
bon plaisii* du gouvernement, il peut constituer 
à lui seul un fait séditieux, et nous avons vu le 
considérer comme tel dans un pays (jui se fait 
gloire (l’avoir donné la liberté au monde ; mais 
c’est assurément là un terrain sur lequel nos ins­
titutions démocratiques nous interdisent de nous 
placer. L’attroupement ne doit être considéré 
comme un (télit, que lorsqu’un autre fait s’y rat­
tache, mais non quelle que soit l’intention de 
raltrou|)emenl. A cet égard la (commission estime 
que l’on doit s’en tenir à des faits précis et dis­
tincts.

M. Fazi} {James). — L’énumération faite par 
riioiiorable M. Dunant, ne prévoit ([ue les vio­
lences parlant du peuple ; mais c’en est bien une. 
par exemple, que celle qui consiste à dire : Si tu 
vas à telle réunion, je relire Ion crédit, on bien Je 
romps ton bail.

Voilà des opinions libérales que nous n’en­
tendons certes plus exposer aujourd’hui par 
ceux (jui se prétendent les héritiers des IMctet 
et des Fazy. M. James Fazy avait d’abord pro­
posé de dii-e : <( i)ar violence ou toute espèce
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(le conlrainle », voiihuil ainsi prévoir les pres­
sions (|ui pourraient être exeiT-ées |)ar le pa­
tronal. Son amendement voté,sur roi)servaliou 
()ui lui fut faite en troisième déhat (|u’il pnMe- 
rait aux interprétations les plus fantaisistes 
il proposa de supprimer non seniemeni les mots 
ajoutés pai* lui « tonte espèce de contrainte »♦, 
mais aussi les mots « par violences a. Voici un 
passade de la discîussion :

M. Court. — On pourrait, surtout dans l’appli­
cation de l’art. KK), interpréter d’une manière fâ­
cheuse pour les ouvriers, dans les contestat/ons 
(|ui s’élèvent entre eux et les patrons, à propos 
(ies conditions du travail.

M. .Martin. — Par racuité, la verdeur de scs ar­
ticles, la presse peut exercer une contrainte dans 
un pays comme le notre, où les assemhlécs po­
pulaires prennent des décisions (|ui émeuvent 
une partie des citoyens, rraduirail-t on en jus­
tice les orateurs (jui auraient pris la parole dans 
ses asscml)lces ? Non. sans (loute ; il faut donc 
tracer les limites, définir les termes, et, au lieu 
de (( toute espèce de contrainte *, dire : « Ceux 
qui par violences, menaces ou attroupements, 
etc. »

M. Faztj iJaniea). — Les violences partent du 
peuple; les classes supérieures n’en commettent 
pas ; elles ont recours è d’autre moyens, è des 
violences morales...

Le (irand Conseil finit par repousser l’ameio 
demeni Fazy, tout en ajoutant les « menaces » 
aux « violence.s ». Kl voici le mol de la fin :
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M. Court. — Je ii’niirais pu définitiveinenl vo­

ler rainendenieiit de M. James Fazy, [)arce que 
j'aurais craiul que le Jury prononçAt trop l'aci- 
lement des verdicts de cul[)al)ilité eu prenant 
l’intention pour le fait.‘La rédaction primitive de 
la (Commission m’eût semblé préférable, mais je 
me rallierai A la proposition de dire : par violen­
ces ou par menaces, attendu que, entre deux 
maux, je choisis le moindre (/hre.s).

Veut-on savoir à présent comment M. Na- 
vazza a prouvé mes « violences » ? Je délacbe 
de son ré(juisi(oire les deux passages suivant :

Le 27 septembre un article du Réveil de Berloni 
proteste C{)nlre la conciliation et je retiens cette 
phrase : « c’est la canaillerie de nos gouvernants 
(fui a roulé les employés des tramways... » .Si 
CCS termes ne sont pas un appel à la violence, il 
n’y a plus d’appel à la violence.

...Bertoni, violent de son tempérament, il lui 
est difficile de ne pas l’être en lisant un discours. 
11 n’est pas nécessaire (jue les paroles violentes 
soient prononcées, mais soient pensées [)our que 
la foule en saisisse tout de suite le sens.

Lt le jury qui ne pouvait me condamner que 
pour des « faits précis et distincts », n’a pas liési - 
té à le faire pour un article ijue je n’avais pas 
éc.rit et dont \1. Na vazza se plul à me! nom mer 
lui même fauteur, et pour des paroles violen­
tes tjue je n’avais pas prononcées. Notez liien 
que c’est ainsi (}ue M. le pnxmreur établissait 
la provocation « expresse et directe », exigée
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])ar la loi. Olle ci, (railleurs, ne vise nulleinenl 
ni lesaiiicles de la presse, ni les (lisc(»urs dans 
les asseinhiées. Les |)an)les de M. Marlin, (|ue 
iu)us avons rapporlêes ci-dessus, nous le prou­
vent.

.le n’insisle pas. Le Journal a bien raison de 
rappeler (|ue je n'avais a aucunement sollicité 
ma {ijràce ». iVeùi été un comble que de de­
mander pardon pour rini(]uilé dont j'avais été 
victime. Ln mois d’emprisonnement étant le 
maximum de la peine prévue pour le troisième 
chef d’accusation, le seul qui ail été prouvé, 
cette peine je l’ai subie (jiiatre fois. Les bypo 
crites^ seulement peuvent encore pailer de 
grâce.

Notre condamnation n’en fera pas moins ju 
risprudence. Kt dans un autre cas semblable, 
pour justilier les basses mami'uvres d’une ma 
gistrature méprisable, nous entendrons et les 
fourbes et les imbéciles à la fois répéter reli­
gieusement : « Il y a jurisprudence! »

Hue de canailleries font jurisprudence !

La grève des maçons de 1903
l.e Journal continue à meuHr. Cette grève 

fut bien décidée le 12 juillet, mais, sur la pro- 
fiosition de la Fédération, un délai de huit jours 
fut encore accordé aux (lalrons. J’approuvai et 
soutint ce délai, car les concessions demandées 
par les ouvriers étaient tellement minimes
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que je pensais (jue les pati-oiis linifaituil par y 
accéder.

V’oici, en elïel , les prix mini ma l’éclamés : 
porte niorliers dO cenl., mamcuvres 'd). ter­
rassiers 42, maçons oü. Si l’on complesur un 
niaximum de 2ü() jours ouvral)les [)ai* année, 
tout le monde conviendra que ce sont là vrai­
ment de très maigres salaires. Pour \e Jintrnfil 
ce sont, au conlraiie, des ((exigences irréalisa- 
hles ». 11 ose même {parlera de concessions (jue 
les pati’ons avaient faitesavani la”;rève», alors 
(|u’ils s’élaient tout simplement refusés à entrer 
en pourparlers.

Mais à quoi bon relever tousses mensoui^^es?
Il y en a pourtant un, que je ne veux pas 

laisser* passer, concer nant b« lepr-ise de la ^r‘c- 
ve, décidée le 12 noverrrbre 1903. La poli(‘e en 
a sans doute conrru les pr*omoteur-s, car* ils n’a­
vaient nullerrrent l’babitude de se cacber, mais 
elle s’est montrée à leur* égard d’une tolérance 
aussi rai'e que louable. J’étais opjrosé à ce urou* 
verrrent, non par* amour de Vonire hoiinfcois^ 

■ mais par*ce (|ue je ne savais que trop combien 
les for*ces ouvrières étaient épuisées. Le soir* 
du 12 novembre des canrar ades maçons vinr ent 
me cher*(*ber chez moi. Je leur* dis netternerrt 
(ju’un nouveau mouvement n’avait aucune 
chance de succès et que je ne saur*ais le r ecom­
mander. Ils insistèrent aupr*ès de moi, alin (jue 
je me r*endisse à leur* assemblée. Je finis par* y 
consentir et j’y tins à peu près le langage soi
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vHiU : a Oamai-ades, je ne voudrais pas décou- 
raj;er un anie d’énerj^ie, si vraimenl vous vous 
sentez capables de raccoinpiir. Mais représen­
tez vous toutes les diflicultés d’une reprise de 
la giève et son^^ez (jue vous ne pourriez plus 
compter (jue sur vos propres forces. Hue cha­
cun de vous qui veut répondre o///\ compte sur­
tout sur lui même et non pas sur les autres. Ce 
ne sera pas le cas de récriminer ensuite contre 
(|ui que ce .soit, car ce n’est (prune foule d’hom­
mes dont chacun .saurait ce (pi’il veut, coin- 
ment’il le veut, tout en le voulant fortement, 
<|ui, pourrait eiHîore espérer un succès quel­
conque. )) Je (piitlai la salle avant (pi'une déci­
sion fut prise.

I.e lendemain la Suissp^ s\ j’ai bonne mémoi­
re, m’accusa (riiypocrisie ou de tpiehpje chose 
d’approchant, n’osatit pas nratirihuer la reprise 
de la {(lève. J’ai eu le sentiment à ce moment là 
(pie ce mouvement était attendu et peut être 
même désiré par nos ennemis, (hi sait ce qui 
arriva, l’n petit cortè{»e de {grévistes ayant tra­
versé la ville fut «lispersé parune forte es(’ouade 
(ra{(ents et attaipié en même temps par (piel- 
ques policiers amateurs, qui, sdis <ie l’impu­
nité, frappèrent hénmpiement des hommes 
auxipiels le fait de riposter aurait pucodterun 
lonj^emprisonnemenl. « Ceux detîenève » triom­
phèrent alors si bruyamment et lon^^uement 
(pie même un cMirrespondant de la (lazellp de 
Lnusfiinie crut nécessaire de les prévenir (ju’ils
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se reiuiaient (jiielque peu ridicules. Mais le 
Journal de (ienève^ après l’h'scalade, ne trouve 
pas (l’autre fait plus glorieux à rappeler !
, Qiianl aux grèves des métallurgistes, tout le 
monde sait, y compris les mouchards (le la ré­
daction du Journal, qu’elles ont été décidées et 
proclamées sans mon intervention. En 1905 et 
1906, les grèves des métallurgistes ont été par 
ticulièrement nombreuses dans toute la Suisse 
et elles ont toutes été dirigées |)ar le Comité 
central de la Fédération suisse des ouvriers sur 
métaux. Mon rc’^le s’est borné à engager les au 
très ouvriers à venir en aide aux grévistes, tout 
en louant hautement ces derniers de n’avoir 
pas eu recours à la fallacieuse loi sur les con­
flits collectifs. Ils ne connaissaient, d’ailleurs, 
que trop la façon dont les ferblantiers avaient 
été roulés, pour se prêter à conclure un soi- 
disant tarif légal (jue les patrons ne sont nulle­
ment tenus de respecter.

Grève du capital et grève du travail
Ces rectifications concernant lesgrèvesélaient 

nécessaires surtout pour ne pas me laisser at­
tribuer des mérites que je n’ai pas. Car j’estime 
qu’il ne saurait y avoir pour un ouvrier de plus 
grand mérite que celui de s’intéresser aux grè­
ves. Tout le bafouillage de l’anonyme du Jour­
nal n’a aucune jtortée, d’ailleurs, à moins de 
vouloir considérer la grève comme un délit.
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(l’esl bien la ronclusion h laquelle était déjà 
arrivé Tinelïable Navazza.en aflinnanl qn’avee 
une lui sur les cunllils rolleclif les f^rèves « se 
lunt en iuut ras injustes, un pourrait presque 
(liie déloyales, puiscjue leur but serait de

l’iiiHîiyfC tlt'fcrmi- 
iio Ic^aleiiiciif oi clevoiiii la lai »• 
li est vrai (jue par contre MM. Odier et Lache- 
nal ont dè(daré au nom de TlOtat de (lenêve(|ue 
la toi sur les (umtbts Cidleetifs t ii^a point 
siilisitiliiô à Tiisa^c <'ii matière ilc 
salaire tl<^«>i tai'if»^ et €*oiiilit ions 
lè^^aux F, Oherchez donc qui nous trompe, à 
moins de vouloir les considérer tous comme 
tromneurs.

Mais un fait sur lerjuel il est l)on d’insister, 
c’esi (juf» nous ne sommes pas seuls à prôner 
les j;fêves. Les amis du Journal en parlent 
aussi souvent, car si nous les menaçons de la 
’^reve du travail, eux nous menacent de la j^rève 
«lu capital. Pour pouvoir mieux exploiter le 
pays, si d’une part ils veulent en expulser les 
étraiifçers ou les Suisses qui les gênent, d’autre 
part il nous préviennent «lu’ils pourraient aussi 
faire passer la frontière à leurs capitaux et la 
passer avec, patriotiquement.

Lisez plutôt ces pandes de M. .\dor :
Nous sommes dans une situation tout à fait 

naiiiculiere à (lencvc, notre pays est tout petit, 
la frontière est à deux pas de nous. Hcpréscnlez- 
vous ce (|ui se passerait, au point de vue de la
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richesse et du budget (ïe TElal, si sculeiiicut une 
vingtaine de tamilles de Genève fixaient leur 
principal domicile au-delà de la frontière du 
canton et se contentaient de passer les trois ou 
quatre mois de la belle saison dans des campa­
gnes que ces personnes peuvent être heureuses 
de posséder. Vous auriez, du fait seulement du 
déplacement d’une vingtaine de tamilles riches à 
Genève, établissant leur principal domicile au- 
delà de la frontière du canton, un bouleverse­
ment complet des recettes de l’Ktal de (lenève. 
La taxe mobilière, qui rap|)orte 1,600,000 francs 
aujourd’hui, 400,000 francs de plus (ju’il y a ui:e 
dizaine d’années, est payée en grande partie par 
un tout petit nombre de contribuables. Far con­
séquent, la situation du canton de Genève est 
dans une position tout à fait sj)écialc, et lorsque 
la matière imposable est concentrée dans une pro­
portion aussi considérable qu’à Genève, en peu 
de mains, il faut avoir bien soin d’éviter, au point 
de vue du fisc, tout ce qui peut contribuer à un 
exode des capitaux et à fausser la base sur la­
quelle les impôts sont perçus actuellement.

(Mémorial, 1004, j). 1541-42).
M. Galopin disait à son tour;
Il faut faire très attention, dans les lois fiscales, 

de ne pas etî’rayer le capital et le pousser à Tè- 
migration. (Mémorial, 1004, p. 37).

El enfin M. Clienevière, mettant le pied dans 
le |)lat,ajoutait :

Maintenant, on ne saurait tro() insister sur le 
côté moral sur lequel ont insisté MM. Galo[)in,
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Ador et Maunoir. Il faut que l’impôt soit un con­
trat librement consenti entre l’Ktnt et les contri­
buables et si les contribuables n admettent pas 
ce contrat, s’ils ne sont pas d’accord, ils sauront 
l’éviter en le tournant. bon entendeur, salut ! 
(lU'uvos à dvoile,) (Mémorial, p. 14).

Les hraros à droite ne mam|uent jamais lors- 
({u’il s’a;;it de tourner la loi. Le scandale avait 
été tel (|ue .M. lludry lui>méme. un modéré 
pourtant, avait cru devoir répondieâ ces mes­
sieurs: « ...ne nous menacez pas trop de faire 
fuir, de l’autre côté de la frontière, les capi 
tau.x... »i. Mais (jue penserait on d’ouvriers 
tenant le même raisonnement : n It faut f(ue le 
salaiie soit un contrat librement consenti entre 
le patron et les ouvriers et si les ouvi ieis n’ad- 
uodlent pas ce contrat, s’ils ne sont pas d’ac 
cord, ils sauront l’éviter en le tournant. A bon 
euiendeur, salut ! a La loi. «‘elle même loi 
fjue les fçens de l’ordre se réservent de tourner 
(l(*s(|u’elle leur déplail, serait desuite invoquée, 
et nous ne tarderions certes pas à en élie 
frappés.

Il doit y avoir. Messieurs du .lournal, une 
écjuivalence sinon une é^^alité de droit. La 
irrôve du capital n’étant pas un délit, la j^rève 
du li’avail ne salirait en être un non plus. Kf» 
al tendant, permet tez-nous d’admirer votre 
« persuasion directe »,votre amour de la |)atrie, 
voire respect de la loi et surtout votre cons­
cience (jui ne se laisse « conduire pai* d’autres
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considérai ions (jue celles de la justice et de 
rinlérél supérieui* du pays».

Conclusion
Mes deux conda.unalions onl jiaru lelleinenl 

peu f»raves à ranonyine du Journal (h’ licnrcr 
lui niéine, (lu’il a (‘ru nécessaire d’invcxiuer 
d’autres motifs contre moi. \'oici ses propres 
paroles :

Qu’il eut ou (pi’il n’eûl pas été condamné pour 
son article sur Bresci, Hciioni demeurait l’agi­
tateur anarchiste que nous voyons à l’œuvre de­
puis (les années. La condamnation du 27 no­
vembre n’inler\dent ici (jue j)arce qu’elle a mis 
lin au privilège au bénélice duquel Herloni se 
trouvait en sa (jualité de citoyen lessinois...

On ne saurait mieux avouer que cette con­
damnation n’a nullement un caractère grave et 
(ju’elle n’est qu’un prétexte. Ce Uviwe Journal 
trouve (ju’aussi longtemps (jue j’ai été au bém^- 
li(’e du droit commun, j’ai joui d’un privilège. 
C’est une preuve de plus que nous sommes 
mis en dehors de la loi. Je me permettrai 
néanmoins de dire à l’anonyme de la feuille 
conservati'ice qu’une expulsion ne peut être 
l>asée sur une mauvaise réputation constatée 
extra-judiciairement ou sur une déclaration 
extra judiciaire quelconque. I..a campagne (ju’il 
a menée contre moi montre f|ue ((sa conscience 
de juriste et de magistrat » vaut cette autre



- {\2
(( conscience (|ui n’a jamais failli » dont se glo- 
rilie M. Navazza.

l^eJouruiii ne sail il pascpiesi son accusalion 
à propos lies grèves pouvait se soulenir, cela 
signifierait seulement en somme i)ne MM.Odier, 
Mauuoir et lutti quanti auraient « pactisé avec 
Tanarchie ? (lar il y a un art. \H de la loi sur 
les conflits collectifs (|ui punit tout a))pel ih 
légal à la grève. t)r, cet article ne m’a jamais 
été appliiiué, ce ()ui m’autorise à conclure qu’en 
•natière ife grève je suis resté dans les limites 
strictes de la loi depuis Mf02. Les reproches 
que le .lounial m’adre.sse relativement aux der­
nières grèves, s’ils étaient fondés, retoml)eraienl 
donc, sur tous les magistrats de son cmur.

De tout temps le patronat a cherchée rendre 
responsal)les desgrèves(|uelques individualités. 
Les maîtres imprimeurs de Lyon au X\ h* 
siècle disaient déjà que leuis ouvriers étaient 
satisfaits, mais que «quel()ues partiaux ou 
mutins en bien peu de noml)re tiennent tous 
les autres en bride, les contraignant suivre 
tous leurs monopoles, queUiues desreglez 
(ju’ils soient ». N’est ce pas encore le langage 
du .Journal d’aujourd’hui, trois siècles et demi 
plus tard ? Il ne faut pas s’étonner si la même 
ini({uilé est toujours défendue par le même 
mensonge.

fN)ur finir, il est bon de constater que le 
champion de la justice et de l’ordre, acclamé 
par le Lomité central du l^arti détnocratique,

* t-
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resle^obstinéinenl dans l’ombre. Il ne décline 
pas son nom, alin (jue la poslérilé reconnais­
sante puisse un jour le répéter. Quant à moi, 
u'ialgié son excès de modestie, je crois lui 
avoir suftisammeiït prouvé (ju’il est un men­
teur doublé d’un lâche.

Je ne saurais me cacher comme lui, et à 
(ienève, à Lausanne ou ailleurs, partout où la 
l'.aine des maîtres poui ia me traquer, je con­
tinuerai ma lutle ouverle contre lui, ses pai eils 
el les classes |)riviléj»iées doni ils défendent la 
cynique œuvre de réaction.

\j. HKmoM.
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